
 
APPEL A CANDIDATURE 

Session 29 – Octobre 2026 

 

Documenter l’externalisation des frontières de l’Union européenne et la 
détention des personnes migrantes en Albanie 

 

Thématique  
Droit des étrangers 

 

Pays – Ville 
 Tirana – Albanie 

 

Présentation du programme d’Échanges et Partenariats 

Piloté par Échanges et Partenariats et co-animé avec au moins une association en France spécialisée sur 
une thématique, ce programme est organisé autour des luttes et mobilisations des réseaux de solidarité 
internationale. Il a pour but à la fois : d’encourager les jeunes générations qui souhaitent se mobiliser à 
repenser l’espace politique et leur rôle dans cet espace ; de développer et renforcer les partenariats 
entre organisations de la société civile en France, en Europe et à l’international. 

La mission s’inscrit dans le cadre d’une session collective qui regroupe de 8 à 15 volontaires, partant 
chacun·e sur une mission différente. Une préparation collective au départ d’un mois ainsi qu’une 
période de capitalisation au retour de trois semaines sont prévues dans cette mission. La mission est 
conçue dans le cadre d’un partenariat entre une organisation d’envoi, qui va suivre le/la volontaire 
pendant toute sa mission, et une association d’accueil, où sera accueillie le/la volontaire au quotidien. 
 
Avant de candidater, merci de consulter la rubrique « S’engager » de notre site internet et notamment 
ces deux pages : 
http://echanges-partenariats.org/le-programme-dechanges/ 
http://echanges-partenariats.org/les-conditions-pour-partir/ 

 
Blog des volontaires E&P : http://volontaires.echanges-partenariats.org/ 
 

Présentation des organisations partenaires 

· Organisation d’envoi : Migreurop 

Migreurop est un réseau de défense des droits des personnes exilées, composé d’associations, de 

militant·e·s et de chercheurs et chercheuses présent·e·s dans 18 pays d’Europe, d’Afrique et du Proche-

Orient. Depuis sa création en 2005, le réseau documente et dénonce les conséquences des politiques 

migratoires européennes sur les conditions de vie et le respect des droits des personnes exilées à toutes 

les étapes du parcours migratoire (obstacles à la mobilité, fermeture des frontières, détention formelle 

et informelle, différentes formes d'expulsion, externalisation des contrôles migratoires et de l’asile 

pratiquée par l’Union européenne et ses États-membres). Il s’attache pour ce faire à collecter de 

l’information sur l’élaboration et la mise en place des politiques publiques européennes en matière 

migratoire, et leur mise en place² dans les pays membres et partenaires, à en faire une analyse partagée 



au sein du réseau et à produire des outils de décryptage pour alimenter les réflexions et analyses de la 

société civile et des décideurs·euse·s politiques (rapports de mission et d'observation, Notes d’analyse, 

"fiches pays", vidéos, etc.). 

Migreurop participe aux temps de formations comme intervenant lors de la session thématique sur les 

questions migratoires, ainsi qu’à la période de capitalisation. L’équipe de Migreurop – et des personnes 

ressources identifiées pour chaque mission parmi les membres du réseau – assure(nt) le suivi des 

volontaires tout au long de leurs missions. 

Site Internet : http://www.migreurop.org/ 

 Organisation d’accueil : Drejtësi Sociale 

L'organisation « Social Justice », fondée en 2020, a pour objectif principal la défense, la protection et le 
respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales en Albanie. Elle se consacre à apporter des 
ressources et des services aux communautés roms et tsiganes, aux personnes en situation de handicap, 
aux habitants des zones périphériques, aux jeunes, aux enfants et aux migrants. Outre diverses activités 
menées dans différentes villes et régions, l’organisation propose des services de conseil ainsi qu’une 
assistance juridique de premier et de deuxième niveau, en utilisant le soutien juridique comme outil 
d’organisation communautaire. 

Un collectif contre les centres de détention, baptisé « Mesdhe », a été créé par des bénévoles de « 
Social Justice ». Les membres de ce collectif se mobilisent contre la construction de centres de détention 
pour migrants en Albanie et se tiennent aux côtés des personnes exilées pour défendre leurs droits. Ce 
collectif a rejoint la coalition transnationale «Network Against Migrant Detention» en 2025 et a organisé 
une rencontre internationale à Tirana en novembre 2025. En mai-juin 2025, il ouvrira un centre de jour 
spécialement dédié à l’aide juridique aux ressortissants étrangers et à la mobilisation contre les centres 
de détention. 

Site Internet : https://drejtesisociale.al/  

 

Contexte 

 
En 2023, l’Italie et l’Albanie ont conclu pour cinq ans un protocole d’accord (MoU) en matière de 
« gestion des flux migratoires » visant à externaliser la gestion de l’immigration (contrôle frontalier, 
détention, demande de protection) à un pays non-membre de l’UE. Il a vocation à s’appliquer au 
exilés dits « non vulnérables » en provenance de « pays d’origine sûrs », ayant été interceptés par les 
autorités italiennes dans les eaux extraterritoriales, dont la demande d’asile sera examinée en 
procédure accélérée. Deux camps en territoire albanais ont été financés par l’Italie à cet effet : le camp 
de Shëngjin, et le camp de Gjadër, qui ont ouvert en 2024. Après plusieurs revers judiciaires, le camp 
de  Shëngjin est aujourd’hui vide, tandis que celui de Gjadër est aujourd’hui utilisé comme un centre 
de rétention (Centri di Permanenza per i Rimpatri  - CPR) italien délocalisé en Albanie. En février 2026, 
plus de 90 personnes y étaient détenues.  

Ces camps italiens délocalisés en Albanie  sont le nouvel avatar de  l’externalisation des frontières 
européennes. La forte implication de l’Italie dans les négociations du Règlement « retour » au 
Parlement Européen montre la volonté des autorités italiennes d’exercer son influence pour modifier 
le droit européen en vue de  faire tomber les obstacles juridiques qui entravent le fonctionnement de 
ces camps en Albanie. L’adoption du texte de compromis du règlement retour au Parlement européen 
en mars 2026 laisse à penser que ces dispositifs de délocalisation serviront de modèle pour 
l’élaboration de camps externalisés dans des « return hubs » (pays servant de plateformes 
d’expulsion hors du territoire  européen).  

L’Albanie est  ainsi en train de devenir un laboratoire des nouvelles méthodes d’externalisation des 
frontières européennes qu’il est urgent de documenter. Or, peu d’études ont encore été réalisées sur 
ces centres, dont le fonctionnement (gestion administrative, nombre de personnes détenues, 



conditions de détention) demeure très opaque. Cette mission de volontariat, centrée autour d’une 
enquête de terrain, a pour but de mener une investigation sur le fonctionnement de ces centres pour 
informer les acteurs associatifs et l’opinion publique.  

Par ailleurs, alors que l’Albanie cherche à rejoindre l’Union européenne, le gouvernement se conforme 
à tous les critères imposés en matière de contrôle migratoire,  le poussant à contrôler à la fois 
l’émigration de ses propres ressortissant·e·s, mais aussi les migrations de transit qui passent par 
l’Albanie. Dans cette perspective, un plan de construction d’une vingtaine de nouveaux centres de 
rétention a été dévoilé en janvier 2026 par le gouvernement albanais. Il s’agira pour le·la volontaire de 
documenter la multiplication des infrastructures de détention des personnes étrangères sur le 
territoire albanais.  

Enfin, le collectif contre les centres de rétention créé en lien avec l’association « Social Justice » 
montre qu’une opposition locale à cette politique anti-migratoire et attentatoire aux droits humains 
est en train d’émerger, portée par une partie de la jeunesse, tout en se mettant en lien avec des 
réseaux transnationaux tels que le NAMD qui se mobilisent contre la détention à l’échelle européenne. 
L’ancrage du· de la volontaire au sein de ce collectif lui permettra également de documenter ces 
mobilisations citoyennes, d’y participer et de créer des liens entre le réseau Migreurop et les acteurs 
de la société civile albanaise mobilisés sur ces questions.  

 

Objectifs de la mission 

 
Le/La volontaire aura pour missions de : 

 Participer à la vie quotidienne et aux activités du centre d’accueil de jour : 

o Accueillir et orienter les étrangers  

o Contribuer au travail mené par Drejtësi Sociale pour informer le public (rédaction 

d’articles, prise de contact avec des journalistes, actions de sensibilisation) sur la 

détention des migrants en Albanie 

 Aider à recueillir et à diffuser des informations, et à sensibiliser le public à l’externalisation des 

frontières européennes et à la détention en Albanie : 

o Participer à la collecte d’informations sur la construction et/ou le fonctionnement des 

centres de rétention en Albanie par le biais d’une enquête de terrain. 

o Contribuer à la sensibilisation concernant l’accord Italie-Albanie et la rétention en 

Albanie (élaboration de supports de sensibilisation, rédaction d’articles et de 

publications sur les réseaux sociaux, etc.). 

o Contribuer à la promotion de ces initiatives conjointes auprès des membres de 

Migreurop et de Drejtësi Sociale, ainsi qu’auprès du grand public. 

 Participer aux actions de plaidoyer et contribuer à renforcer les relations de collaboration entre 

les organisations impliquées dans la mission : 

o Participer aux campagnes locales concernant les centres de rétention et les droits des 

migrants en Albanie, et documenter ces campagnes.  

o Établir des liens entre ces campagnes, le réseau Migreurop et les plateformes 

transnationales de plaidoyer (telles que le NAMD). 

o Témoigner de son expérience en publiant des articles sur le blog des volontaires E&P 

avec les autres volontaires de la session. 

Infos pratiques 

 Calendrier et durée de mission 

Préparation au départ à Paris : du 21 septembre au 15 octobre 2026 



Terrain : de mi-octobre 2026 à mi-avril 2027 
Capitalisation au retour à Paris : du 28 avril au 20 mai 2027 
 
Il faut impérativement être disponible sur toute cette période pour postuler. 
La durée de mission hebdomadaire est de 28h/semaine, adaptable. 

 Aspects pratiques 

La mission se déroulera à Tirana au siège de Social Justice. 
La formation et la capitalisation auront lieu au 21 ter rue Voltaire 75011 Paris. 

 
Pendant les périodes de formation et de capitalisation à Paris (mois de novembre et juin) : si besoin, un 
logement partagé avec les autres volontaires de la session peut être mis à disposition gratuitement 
(dortoirs non-mixtes).  
Le logement pendant le terrain à Tirana est de la responsabilité du/de la volontaire. L’association 
d’accueil pourra appuyer le/la volontaire dans ses recherches.  
 
Un aller-retour Paris-Tirana est pris en charge par l’association d’envoi.  
 

Profil 

Aucune formation, compétences particulières, expériences professionnelles ou bénévoles préalables ne 
sont exigées. La motivation est le seul critère qui sera pris en compte dans le cadre du Service Civique, 
et donc ici la motivation à participer à un projet de solidarité internationale inter-associatif autour du 
droit des personnes étrangères.  

Curiosité, autonomie, dynamisme, capacité à s’engager dans des dynamiques collectives et à réaliser 
une enquête de terrain sont valorisés. La maîtrise du français et de l’anglais est essentielle, à l’oral 
comme à l’écrit. La maîtrise de l’albanais ou de l’italien seraient un plus, fortement apprécié.  
 

Statut 

 
Cette mission est proposée dans le cadre de l’engagement de service civique, à  vous de vérifier votre 
éligibilité. Pour toute question sur ce statut consultez le site internet du service civique. 

Eligibilité 
Le Service Civique est ouvert à tous les jeunes entre 16 et 25 ans et élargi à 30 ans pour les jeunes en 
situation de handicap : 

– Ressortissants français ou d’un État membre de l’Union européenne ou de l’espace économique 
européen 

– Disposant d’un titre de séjour régulier en France effectif depuis plus d’un an ; 

– Disposant d’un titre de séjour régulier en France effectif sans condition de durée si vous 
possédez le statut d’étudiant étranger, de réfugié ou si vous êtes bénéficiaire de la protection 
subsidiaire. Les étrangers possédant une carte de séjour pluriannuelle générale délivrée après 
un premier document de séjour sont également éligibles au dispositif. 

Indemnités 
504,98 euros sont versés directement par l’Etat chaque mois au volontaire. Un co-financement est versé 
par E&P d’un montant de 114,85 euros par mois. 

Les jeunes, bénéficiaires ou appartenant à un foyer bénéficiaire du RSA, ou titulaire d’une bourse de 
l’enseignement supérieur au titre du 5e échelon ou au-delà bénéficient d’une majoration d’indemnité 
de 114,85 euros par mois.  

 

https://www.service-civique.gouv.fr/


Pour candidater 
 
Si tu es intéressé·e par cette mission, merci d’envoyer un  CV et de répondre aux questions suivantes, 

dès que possible, par mail à missions@echanges-partenariats.org avec en objet « mission Migreurop 

Albanie ». 

Il n’y a pas de bonne ou mauvaise réponse : on veut surtout savoir ce que tu as compris et ce qui résonne 

chez toi. Les réponses doivent faire quelques phrases, soit environ une page au total pour les 4 questions.  

1. Pourquoi, à ce moment de ton parcours, tu souhaites te lancer dans une expérience de 

volontariat ? 

2. Pourquoi tu as choisi cette thématique de mission et/ou ce lieu de volontariat ?  

3. Maintenant que tu as pu découvrir cette mission via cet appel à candidature, qu’est-ce que tu 

en as compris ou retenu ? (pas besoin de tout résumer : dis-nous surtout ce qui t’a marqué ou 

intéressé)  

4. Y a-t-il une expérience collective (même petite) qui t’a marqué dans ton parcours, et pourquoi ? 

Ça peut être dans tes études en famille, entre ami.es, dans une association, un projet perso… 

Merci d’envoyer le CV et le document de réponse aux questions au format PDF. 

Le processus de recrutement peut parfois être long ; nous reviendrons vers vous dans tous les cas 

pour vous donner une réponse. Merci pour le temps dédié ! 
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